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« L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)







Syndicat National Force Ouvrière

des Finances Publiques

Section de la Sarthe

CTL du 15 octobre 2013

Transfert de la gestion du CHS de la trésorerie Le Mans Agglomération/Amendes/CHS à la Trésorerie Le Mans Centre Hospitalier :

Le CTL s’est à nouveau réuni pour examiner le transfert de la mission suite au vote défavorable de la parité syndicale lors de la première évocation au CTL du 8 octobre dernier.

S’agissant du fond, FO DGFIP n’a pas d’opposition absolue dans la mesure où il apparaît logique que l’ensemble des tâches des 2 centres hospitaliers soient traitées par un même service.

En revanche, nous avons soulevé à nouveau les problèmes liés au transfert :

· la charge de travail transférée qui de notre part s’avère sous-évaluée ;

· quelles garanties en ce qui concerne l’affectation des agents ?
En réponse, la direction a apporté les précisions suivantes :

· les agents doivent suivre la mission sur la base du volontariat. Les 2 agents qui effectuent cette mission ont été reçus par le service RH. 

Ce qui nous inquiète c’est que si la direction ne trouve pas de volontaires pour rejoindre la trésorerie le Mans CH, c’est le Directeur qui prendra la décision d’affectation d’office.

Nous nous sommes abstenus sur le vote car notre crainte c’est de voir des agents obligés de changer de poste alors qu’ils ne le souhaitent pas.

Par ailleurs, le DDFIP nous a assuré du maintien de la gestion des amendes au niveau départemental. La trésorerie Le Mans agglo restera une trésorerie mixte.

Questions diverses :

Situation financière de la DDFIP :

Malgré des économies évaluées à 360 000 € par rapport à l’an dernier, il devrait manquer 200 000 € (l’an dernier 500 000 €). Une demande d’abondement va être faite ce jour à la Centrale. A périmètre constant notre budget a baissé de 25 % en 2 ans. Nous avons cependant l’assurance que les frais de déplacements des agents seront payés normalement comme l’an dernier.

Combien de temps allons nous tenir à ce régime ?

Télédéclaration pour les petites entreprises : 

Dans le cadre de la démarche stratégique, l’administration doit mettre un ordinateur à disposition des entreprises qui entrent dans le périmètre de l’obligation de télédéclarer et télépayer leurs impôts (chiffre d’affaires compris entre 80 000 € et 230 000 €). Il faudra un agent pour assister le chef d’entreprise dans ses formalités  (création adresse internet…).

Pour l’instant 4 ordinateurs et 4 imprimantes seront installés sur les 4 sites du département (le Mans, La Flèche, Mamers et Saint-Calais). De nouvelles tâches et de nouveaux soucis en perspectives pour les agents d’accueil. Avec ce dispositif imposé par la DG, c’est l’agent qui se tire une balle dans le pied. Qu’avons-nous à y gagner si ce n’est à terme de nouvelles suppressions d’emplois dans les SIE ?

Procédures collectives des entreprises :

La gestion des Liquidations Judiciaires des entreprises sera confiée au PRS à compter du 1er septembre 2014. Quid des moyens humains ? Dossier à suivre…

Rapprochement SIP/CDIF :

D’après le Président, il n’y a pas de projet pour le moment, cela ne veut pas dire qu’il n’y en aura pas. Vous l’avez compris, notre destin risque de se résumer à une dépréciation du champ et de la qualité d’exercice de nos missions. 

Pour le Syndicat FO DGFIP, ce destin n’est pas inéluctable et nous revendiquons un changement complet de la politique de destruction insidieuse de la DGFiP au profit d’une politique de soutien à toutes les missions financières et fiscales. Cela passe par l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et de crédits budgétaires en préalable à une ouverture de négociations sur la mesure des moyens nécessaires pour rétablir un service public de qualité pour tous les usagers publics et privés.
Cette analyse amène le Syndicat à œuvrer à la constitution du rapport de force d’envergure qui, seul, pourra inciter les politiques à revoir leurs projets mor​tifères pour la DGFiP. 

Audit PCE :

L’audit est terminé et le rapport rendu mais pas encore lu… Le Directeur nous en fera un compte rendu lors d’un prochain CTL.

Vos représentants au CTL :

· Dominique DUBREIL 
PCE Saint-Calais 
Tel :  02 43 63 26 69

· Michel DUSONG

PCE Mamers

Tel :  02 43 31 45 09 

Prochain CTL : jeudi 7 novembre avec pour ordre du jour :

· bilan de campagne IR 2013

· Ponts naturels

En janvier 2014,  CTL « emplois »  et CTL sur le projet immobilier.

- Balf syndicale : fo.ddfip72@dgfip.finances.gouv.fr
- Site Web départemental FO-DGFIP / http://www.fo-dgfip-sd.fr/072/
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